Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les voitures électriques, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, et de l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: S&D, PPE, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0261/2010 / P7-TA-PROV(2010)0150
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2010

4.
Objet: voitures électriques
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le point essentiel est que, même si le Parlement accorde la priorité aux véhicules électriques et privilégie les actions nécessaires pour stimuler leur développement et leur commercialisation, sa résolution salue, dans son ensemble, la nouvelle communication de la Communication intitulée «Une stratégie européenne pour des véhicules propres et économes en énergie»
. Il s'agit d'un signal politique fort sur le soutien du Parlement à la mise en œuvre de la communication.

Dans cette communication, la Commission adopte une approche technologiquement neutre et formule des actions concrètes destinées à améliorer les résultats en matière d'environnement et le rendement énergétique des véhicules classiques, ainsi que les carburants et les systèmes de propulsion de substitution.

Les principaux objectifs de l'UE en ce qui concerne les politiques à mener dans ce domaine sont la réduction de CO2 et de polluants atmosphériques émis par les moyens de transport, ainsi que le remplacement à long terme des combustibles fossiles. Au vu de l'évolution actuelle des technologies et des marchés, les véhicules électriques sont une technologie prometteuse pour relever les défis précités, notamment si l'électricité est produite à partir de sources d'énergie à faible teneur en carbone. Divers degrés d'électrification des systèmes de propulsion sont possibles: des moteurs à combustion interne dotés de systèmes de mise en veille aux véhicules électriques à batteries. La rentabilité de l'électrification des systèmes de propulsion variera avec le temps et par catégorie de véhicule, un élément dont il convient de tenir compte dans l'élaboration des politiques en la matière.
Les prévisions de marché indiquent que les moteurs à combustion traditionnels continueront de jouer un rôle important à court et à moyen termes, l'utilisation des biocarburants augmentant aussi à plus long terme. C'est la raison pour laquelle il reste nécessaire de continuer à améliorer le rendement des carburants et à réduire les gaz émis par ces véhicules traditionnels. Par ailleurs, les systèmes de transport intelligents, récemment mentionnés dans la Stratégie numérique pour l'Europe
, joueront également un rôle important dans la réduction de l'incidence des transports sur l'environnement.

En conséquence, la Commission a adopté une position technologiquement neutre, en considérant toutes les technologies propres et à haute efficacité énergétique en mesure de contribuer à la réalisation de ses objectifs en matière de politiques à mener, y compris les véhicules électriques.
La très grande majorité des actions que la résolution invite la Commission à mettre en œuvre sont conformes au Plan d'action que la Commission a présenté dans sa nouvelle communication. En ce qui concerne certains points (ainsi qu'il est indiqué ci-après), la Commission doit examiner les éventuelles actions à mener conformément aux principes de subsidiarité et de proportionnalité (par exemple, dans le domaine de la recherche et des infrastructures).

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution a pour objectif premier d'inviter la Commission (ainsi que les États membres) à créer les conditions nécessaires à l'existence d'un marché unique des véhicules électriques. Cet objectif est conforme à l'intention de la Commission de supprimer les obstacles existants à la commercialisation des véhicules électriques, tels que le cadre incomplet d'homologation des véhicules et l'absence de normes pour le système de rechargement.
La Commission donnera dûment suite aux points qui préconisent la normalisation, la mise en place d'un cadre harmonisé d'homologation des véhicules, la recherche et le développement, le déploiement d'infrastructures (y compris les réseaux intelligents), le versement de primes pour les véhicules électriques, la formation des travailleurs et la mise à jour de leurs compétences, ainsi que l'accès aux matières premières. Des actions concrètes sont déjà définies dans la communication et, dans certains domaines, leur mise en œuvre a déjà commencé.
Concernant le point 3: la Commission fournira le cadre d'une future politique durable de la mobilité dans le futur livre blanc sur la politique européenne des transports pour la période 2010-2020, ainsi qu'elle l'indique dans la communication.
Concernant les points 4 ii) et 6: la Commission a pris des mesures en lançant l'Initiative européenne concernant les voitures «vertes», ainsi qu'il est rappelé au point 9, et envisage de continuer à déployer des efforts considérables en matière de recherche et de développement afin de permettre le développement des technologies de base nécessaires pour une production satisfaisante de composants et de véhicules électriques européens et la mise en place de l'infrastructure correspondante. Elle a déjà présenté un très grand nombre de projets de recherche (plus de trente), qui sont déjà en cours de négociation, voire d'exécution. Certains examinent les questions importantes mentionnées aux points 21 et 22 relatifs à une utilisation plus limitée et au recyclage des matières premières rares ou stratégiques. Dans un avenir proche, les objectifs seront élargis pour tenir compte des besoins en recherche en ce qui concerne le volet «rechargement» de l'infrastructure et son contrôle intelligent, tandis que d'autres domaines importants où des innovations de taille sont nécessaires pour garantir la durabilité du transport routier, notamment en ce qui concerne les véhicules de transport de marchandises lourdes à longue distance et la logistique afférente, seront couverts par les appels à propositions qui seront lancés prochainement dans le cadre de l'Initiative européenne concernant les voitures «vertes».

En ce qui concerne les mesures de soutien et d'incitation [point 4 v)], la Commission a effectivement l'intention de superviser et de faciliter les échanges d'informations concernant les mesures nationales de soutien (par l'intermédiaire du groupe de haut niveau CARS 21) et de proposer des lignes directrices sur les incitations financières.
Il est important d'indiquer que la Commission mettra en place une plateforme spécialisée de partage d'informations (ainsi que demandé au point 19), en réinstituant le groupe de haut niveau CARS 21, le but étant non seulement d'échanger des informations, mais aussi d'aider la Commission à mettre en œuvre sa nouvelle stratégie.
Pour ce qui est des points 5, 21 et 22: la Commission a l'intention de déterminer et de comparer l'empreinte environnementale et le bilan carbone des véhicules dotés de différents systèmes de propulsion et utilisant différentes sources d'énergie, en s'appuyant sur une approche fondée sur le cycle de vie. Cela peut permettre de mieux comprendre le «calcul global des émissions totales de CO2 des véhicules électriques, en tenant compte des changements prévus dans la production d'électricité et dans les capacités de stockage d'ici 2050», ainsi qu'il est demandé au point 5 de la résolution. Toutefois, cette évaluation à long terme comportera de grandes incertitudes.
La Commission continuera de travailler en étroite collaboration avec les parties concernées afin de garantir une mise à jour et une actualisation continues de l'analyse européenne «well-to-wheels» (du puits aux roues) de la consommation d'énergie et des émissions de CO2 de tous les carburants utilisés dans les véhicules de transport routier.
La Commission examinera également les possibilités d'évaluer des aspects importants liés au cycle de vie des carburants et des véhicules, en tenant compte des futurs scénarios possibles pour les systèmes d'énergie et des matières premières.
La Commission soutiendra l'accès aux matériaux peu abondants au travers de l'Initiative «matières premières»
.
En ce qui concerne le point 8: le remplacement progressif du parc automobile public par des véhicules plus électriques (et autres véhicules peu polluants et moins énergivores) est un bon moyen de stimuler le marché des technologies propres et d'améliorer la qualité de l'air dans les villes. Il convient d'encourager ce remplacement tout en tenant compte des contraintes auxquelles sont confrontés les États membres.
L'acquisition de véhicules destinés aux services publics devrait être conforme à l'approche technologiquement neutre visée dans la nouvelle directive 2009/33/CE relative à la promotion de véhicules de transport routier propres et économes en énergie. Les États membres doivent transposer cette directive avant le 4 décembre 2010. La consommation d'énergie et les émissions de CO2 et de gaz polluants devront alors être obligatoirement prises en considération dans toutes les décisions d'achat de véhicules, ainsi que le prévoient les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE sur les procédures de passation des marchés publics et le règlement (CE) n° 1370/2007 relatif aux services publics de transport. Cela permettra d'accélérer l'introduction sur le marché de véhicules propres et économes en énergie dans des conditions économiquement acceptables, tout en internalisant les coûts externes. Le suivi de la mise en œuvre de cette directive, tel qu'il est prévu à son article 10, est l'une des actions annoncées dans la nouvelle communication.
Dans cette nouvelle communication, la Commission a annoncé son intention de jouer un rôle moteur dans la coopération avec les États membres, aux niveaux national et régional, en ce qui concerne le renforcement des infrastructures de recharge et de réapprovisionnement en carburant dans l'UE. À cet égard, les actions concernant le réseau transeuropéen de transport (RTE-T) et le réseau transeuropéen d'énergie (RTE-E) constitueront un axe de travail important. Le déploiement de l'infrastructure relèvera, néanmoins, pour l'essentiel des compétences des autorités nationales, régionales et locales. Dans la nouvelle communication, la Commission a également indiqué son intention de faciliter les travaux sur les normes relatives aux systèmes de recharge des véhicules électriques, qui sont tout particulièrement importantes pour le déploiement de l'infrastructure.
En ce qui concerne les points 12 et 14: la Commission souhaite que les mesures d'incitation à une plus grande distribution de véhicules électriques n'empêchent pas le parc automobile conventionnel de respecter les normes en matière d'émissions de CO2 fixées dans le règlement (CE) n° 443/2009. Il faut s'employer à réduire ce risque, également lors de l'examen de la proposition de la Commission [COM(2009) 0593] établissant des normes en matière d'émissions de CO2 pour les véhicules utilitaires légers.
Pour ce qui est du point 14: la Commission soutiendra un projet de démonstration sur l'électromobilité qui devrait être lancé en 2011 et qui, entre autres objectifs, encouragera l'interopérabilité et l'harmonisation des futures infrastructures européennes de recharge. Le cas échéant, les ressources des fonds régionaux pourraient également être utilisées par les États membres et les régions à cette fin.
En ce qui concerne le point 15: la Commission veillera au respect des règles du marché intérieur, notamment les règles relatives aux aides d'État, dans le cadre des aides d'État accordées aux projets d'électromobilité. Si une évaluation ex-post n'est pas exigée, la Commission examinera de manière minutieuse les répercussions générales de telles aides.
Pour ce qui est des points 16, 17 et 18: ces dernières années, la Commission a lancé plusieurs initiatives dans le but d'anticiper et de gérer le changement et la restructuration du secteur automobile (par exemple, le lancement du Partenariat européen, l'organisation d'échanges au niveau de l'UE avec les différentes parties prenantes, le financement d'instruments d'analyse). À cet égard, la Commission soutient en permanence les parties au Partenariat européen pour développer son programme de travail.
Toutefois, l'importance de la restructuration économique et des changements sociaux déclenchés par la profonde adaptation requise par la décarbonatation des transports est immense. Il est essentiel d'anticiper et de préparer longtemps à l'avance les entreprises et les travailleurs à cette transition. Dans ce cadre, il convient de prévoir les besoins en compétences et d'éviter les déficits de qualifications. La Commission examine, avec les partenaires sociaux européens et les organisations d'entreprises européennes, des modalités concrètes de création d'un conseil sectoriel européen des compétences pour le secteur automobile. Ce conseil devrait être mis sur pied dans les prochains mois.
Le Fonds social européen et le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation sont deux instruments financiers qui ont été utilisés pour soutenir, de diverses manières, les transitions économiques et sociales et pour anticiper les besoins en compétences.
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